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Le Cercle Démocratique Lausanne est très 
fier de voir l’un de ses membres accéder aux 
plus hautes fonctions du Grand Conseil, re-
joignant en cela les rangs des illustres per-
sonnalités radicales qui ont fait l’histoire du 
canton et du CDL depuis 1843 (www.cer-
cle-democratique.org). Bon Lausannois et 
bon Vaudois, Jacques Perrin a le verbe clair, 
l’esprit vif et une bonhomie toute vaudoise 
propre à réunir les gens des villes et des cam-
pagnes. Un président «de sorte» comme l’on 
dit chez nous.

A l’heure de clivages socio-politiques tou-
jours plus aiguisés, où LA vérité se décline en 
autant d’interprétations que d’hommes et 
de femmes politiques, à l’heure de critiques 
souvent acerbes – et pas toujours justifiées – 
envers la capitale, il est bon que l’un de ses 
ressortissants parmi les plus expérimentés 
puisse «doser» les débats, rappeler qu’un 
canton fort a aussi besoin de villes fortes, 
chef-lieu compris, pour jouer dans la cour 
des grands (cantons).

La rentrée politique vaudoise a précédé de 
quelques jours le «sacre» de Jacques Perrin. 
Réunis sur l’initiative du CDL, les instan-
ces radicales ont tenu conférence de presse 
à Chardonne, dans la vigne acquise par le 

PAR PASCAL PETTER 
PRÉSIDENT DU CDL

Cercle aux héritiers de Pierre Regamey, an-
cien président d’honneur. Christelle Luisier, 
nouvelle présidente du PRDV, et «ses» deux 
Conseillers d’Etat, Jacqueline de Quattro et 
Pascal Broulis, ont ainsi pu dévoiler les axes 
forts de leur politique, dialoguer avec de 
nombreux journalistes de tous horizons et 
marquer de façon tangible l’engagement de 
leur parti au profit du canton (une tradition 
depuis 1848 au moins !).

Gouverner aujourd’hui, à l’échelle d’une 
entreprise, d’une société locale ou d’une 
collectivité publique, ne signifie plus «sim-
plement» faire son travail, appréhender le 
présent pour préparer l’avenir. Cela implique 
une présence physique, morale, et des qua-
lités telles que seul un être surnaturel – une 
sorte de Michael Phelps politique (capable de 
nager et de surnager en toute situation) – se-
rait en mesure d’offrir à un électorat... Cela 
tient de la gageure. Comme le disait un an-
cien boursier communal vaudois, «Bien faire 
et laisser braire» est la condition idoine de 
toute réussite.

Bonne rentrée politique donc, à vous Mes-
sieurs les Présidents du Gouvernement et du 
Parlement, à vous Madame la Présidente des 
radicaux vaudois, et à vos collègues des par-
tis du centre-droite ! Puissent votre action 
et votre engagement respectif, à échelle hu-
maine, faire taire les frileux et les grincheux. 
J’allume ma pipe et lève mon verre (avant 
qu’un hurluberlu de plus ne déclare que le 
vin tue, lui aussi) à vos succès et à celui de vos 
troupes! l

Bonne rentrée 
politique !

Edito
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L’art est-il un objet politique ? Souvent, les 
artistes ont eu une pensée politique ; plus rare-
ment, les politiciens ont eu une pensée artisti-
que. Il n’empêche : artistes et politiciens n’ont 
cessé de se côtoyer. Le politique, à travers 
l’Etat dont il a la responsabilité, a toujours eu 
une importante activité artistique, en tant que 
mécène, en tant que promoteur de bâtiments 
ou d’infrastructures permettant l’activité ar-
tistique. L’Etat, dans la neutralité qu’on a cru 
pouvoir lui attribuer, a-t-il dès lors développé 
son soutien à l’art et aux artistes comme l’une 
des composantes naturelles de son action, sol-
licitée pour une gamme de plus en plus variée 
de domaines ? Ou avec d’autres fins ? 

L’engagement ne fut assurément pas neutre : 
le politique attend en général un retour sur 
investissement. Mais quel type de retour ? Le 
futur Musée des Beaux-Arts nous le rappelle. 
Lorsque l’Etat s’active pour l’art, les champs 
d’activité s’enchevêtrent  : agit-il pour l’éco-
nomie locale, dotée d’un nouvel instrument 
artistique  ? Est-il en appui de l’Art avec un 
grand A ? Veut-il offrir un vaisseau amiral aux 
artistes qui pourront bénéficier des retombées 
d’un musée de qualité dans la capitale vau-
doise  ? Ne vise-t-il qu’un simple objectif de 

prestige ? Les questions sont nombreuses et le 
colloque du 8 novembre n’a pas la prétention 
d’apporter des réponses à ces interrogations.

En revanche, il souhaite montrer, avec re-
gard historique, comment le monde politique 
et le monde des artistes ont cohabité, com-
ment la communication s’est effectuée entre 
les deux univers, comment les politiciens et 
l’Etat ont pu tenter d’embrigader les artistes, 
comment aussi les artistes ont su se moquer 
d’une monde politique dont il avait aussi be-
soin, comment l’art a pu servir de support 
« technique » à des idéologies. De tout temps, 
art et politique ont vécu dans une dialectique 
faite d’admiration, de nécessité, de méfiance… 
et de service réciproque. C’était aussi le cas 
dans le canton de Vaud, au 19ème siècle.

Le programme varié de ce colloque montre 
que les lieux de rencontre entre les deux mon-
des furent nombreux. Et pas toujours dénués 
de tensions. Mais des passerelles également 
nombreuses existèrent toujours entre eux, par 
lesquelles se tissèrent des connivences. En dé-
finitive, chacun avait besoin de l’autre, pour 
son image, pour pouvoir vivre. C’est à l’explo-
ration de cette zone grise entre art et politique 
que ce colloque veut essayer de contribuer. l
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Art et politique dans le 
canton de Vaud au 19ème siècle

colloque

Le programme ainsi qu’un bulletin d’inscription se trouvent en annexe  
de la présente publication.

Samedi 8 novembre 2008 
à la Salle du Conseil communal 
de Lausanne

Olivier Meuwly
vice-président CDL
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sont le 2.21 et le Pulloff ins-
tallés dans les anciens Ate-
liers et magasins de la Ville, 
ou encore au centre culturel 
de l’Université, la Grange, 
nichée à quelques arrêts de 
métro dans les murs de l’ancienne écurie du 
domaine de Dorigny. La danse contemporaine 
a, elle, pris possession d’un ancien dépôt des 
Services industriels et le Théâtre Sévelin 36, 
toujours installé dans ces locaux provisoires, 
est devenu paradoxalement une des rares sal-
les entièrement dévolue à cette discipline en 
Suisse. Le Romandie, club rock, quitte l’ancien 
cinéma de la Riponne, adopte son nom et va se 
loger dès septembre sous les arches du Grand-
Pont; le café-théâtre Le Bourg a reconverti un 
ancien cinéma en conservant esprit et nom 
du lieu; les Docks sont logés dans un ancien 
théâtre d’Expo 02, installé à Sévelin et doré-
navant voué aux musiques actuelles. Enfin, le 
Métropole, inauguré en 1931 comme cinéma-
théâtre, transformé en salle de cinéma dans 
les années 50, est aujourd’hui un monument 
historique bien vivant qui accueille musiques 
classique et actuelle ou danse. La carte de ces 
mutations épouse topographie et recoins de 
Lausanne en touchant toutes les disciplines. 
La liste n’est pas exhaustive mais elle témoi-
gne d’une culture en phase avec l’évolution 
du tissu urbain.

Un survol des bâtiments qu’elles occupent 
nous conduit sur les traces d’un patrimoine 
architectural en constante évolution. En ef-
fet, la culture n’est pas élitiste dans le choix 
de ses maisons et aime à habiter et reconver-
tir lieux en suspens, murs en transition, afin 
de leur insuffler une nouvelle âme et d’y ac-
cueillir créations et publics. Les exemples sont 
nombreux : du Théâtre de Vidy, construction 
initialement provisoire de Max Bill conçue à 
l’occasion de l’Exposition nationale de 1964, 
à Kléber-Méleau ouvert au cœur d’une zone 
industrielle dans un ancien atelier de l’Usine à 
Gaz de Malley, aux théâtres plus intimistes que 

Outre le fait d’être partie prenante de l’his-
toire d’un patrimoine, les salles de spectacles 
sont avant tout des outils culturels au service 
d’une mission et de l’accueil d’un public spé-
cifique et la Ville de Lausanne, dans le cadre de 
sa politique culturelle (cf. Rapport-préavis n° 
2008/26 du 21 mai 2008 « Politique culturelle 
de la Ville de Lausanne »), veille à l’efficience 
de ceux qu’elle subventionne. Trois lieux sont 
ainsi appelés à évoluer de manière significa-
tive ces prochaines années:

L’Opéra de Lausanne va entamer sa deuxiè-
me saison hors les murs après avoir dû fermer 
ses portes au printemps 2007. Sa maison doit 
être repensée et nécessite des travaux de ré-
novation et d’extension afin d’assurer la sur-
vie d’une scène lyrique très active, qui produit 
et coproduit ses propres créations en colla-
boration avec des théâtres lyriques de toute 
l’Europe. Au terme d’études et d’une procé-
dure sélective, le projet « Sur la scène, dans la 
ville », des architectes Patrick Devanthéry et 
Inès Lamunière, a été retenu.

L’Arsenic, installé 
dans les anciens ate-
liers de l’Ecole pro-
fessionnelle et qui 
s’est affirmé comme 
un centre d’art scé-

nique contemporain incontournable dans le 
paysage romand, voit son outil de travail dé-
passé par son évolution. Une étude est donc 
en cours en vue de l’adaptation et de la réno-
vation du bâtiment.

Le Petit Théâtre, à l’étroit dans ses murs ac-
tuels de l’ancienne Maison des Prud’hommes, 
fait l’objet d’un projet de développement. La 
volonté de la Municipalité est de créer dans 
les locaux de l’ancien cinéma Romandie un 
pôle unique en Suisse romande dévolu à la 
création théâtrale jeune public.

Mutations et évolutions sont donc un pro-
cessus vital et le reflet d’une ville en mou-
vement. Dès la saison qui s’amorce, le M2 
contribuera à rapprocher encore ce réseau 
exceptionnellement dense de salles de spec-
tacles, invitant les publics hors de leurs sen-
tiers culturels usuels. Place de la Riponne 
et bord de l’eau, battant au pouls identique 
d’une ville multiple, nous sembleront alors 
sans doute plus proches... l

Une vingtaine de salles de 
spectacles à la programmation 
régulière, dévolues à toutes les 
formes d’expressions et disciplines 
artistiques, des plus classiques aux 
plus contemporaines, abritent les 
saisons culturelles de Lausanne et 
ses environs proches. La Ville de 
Lausanne soutient le fonctionnement 
d’une majorité d’entre elles.

Lieux culturels et 
mutations du paysage 
urbain

Service de la culture
Ville de Lausanne

Dossier
spécial

Les salles de spectacles 
lausannoises

Photomontage du futur opéra, 
« Sur la scène, dans la ville » vue 
depuis la rue Beau-Séjour,
© dl-a, designlab architecture SA



Les salles de spectacles 
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Le Loft, 
pl. Bel-Air 1 , 1003 Lausanne

Olivier Freymond
Le loft

Situé dans l’emblématique tour 
Bel-Air à Lausanne, le Loft a été 
créé en 1998. Il a ainsi fêté ses 10 ans 
d’existence en grande pompe au 
mois de février de cette année avec 
les renommés deejays internationaux 
Dee Nasty et Ricardo Villalobos.

\ Le Loft, côté café

L Le Loft, côté club

Dossier
spécial

Composé de deux parties distinctes, le Loft 
est un des établissements « incontournables » 
des nuits lausannoises. Pionnier du club-
bing lausannois en compagnie du MàD et du 
D!Club, le Loft s’est rapidement différencié en 
proposant deux ambiances avec d’un côté le 
Loft Café et de l’autre le Loft Electoclub. Une 
programmation nationale et internationale, 
riche et variée a rapidement fait le succès du 
Loft. Soirées étudiantes le jeudi, R&B et Hip-
Hop le vendredi et Electro le samedi drainent 
un public jeune et nombreux de Lausanne, 
mais aussi au-delà des frontières communa-
les, cantonales et nationales tant le nom de 
Lausanne est maintenant associé à une plate-
forme de renom au niveau des musiques élec-
troniques.

Membre fondateur de l’Association du Pool 
des Clubs, Le Loft est actif dans une bonne ré-
gulation des conditions d’exploitations et de 
saine concurrence des établissements noc-
turnes lausannois. Notre Club participe ainsi 

depuis 3 ans au week-end « C’est Beau Lau-
sanne La Nuit  » qui regroupe cette année 15 
Clubs et 18 Bars, et depuis 4 ans aux travaux 
de bonnes relations avec la Ville de Lausanne 
et divers organismes de prévention. L’épineux 
dossier des Docks a aussi occupé l’association 
depuis 2003 et nos premières rencontres avec 
M. Schilt à qui nous avions fait part de nos ré-
ticences quant à la création de cette salle et 
nos doutes quant à sa viabilité et le plan finan-
cier qui nous avait été présenté à l’époque.

Une ville vivante ! Le Loft et les autres éta-
blissements lausannois défendent une ville vi-
vante et animée. Une ville qui plait aux jeunes 
avec une animation culturelle et de divertisse-
ments foisonnants. Nombre d’étudiants vien-
nent à Lausanne pour la qualité de ses écoles, 
pour sa beauté naturelle… mais aussi pour son 
activité nocturne attrayante  ! Nous sommes 
bien placés pour le savoir nous qui accueillons 
le passage « obligé » de tout étudiant avec nos 
soirées mythiques intitulées Nightclubbing.

A l’avenir le Loft entend continuer à offrir 
un divertissement de qualité au centre ville de 
Lausanne, et ceci à des prix toujours raison-
nables sans subvention aucune. Gageons que 
la population nous y aide en soutenant l’ini-
tiative pour la suppression de l’impôt sur le 
divertissement qui grève passablement notre 
budget (14 % de toutes les recettes d’entrées). 
Cet impôt lausannois est, si ce n’est en soi 
mais en tout cas au niveau du taux, malheu-
reusement unique en Suisse actuellement.

Le Loft se réjouit aussi des futures rénova-
tions de la tour Bel-Air d’ici quelques années 
qui devraient offrir des plaisirs renouvelés 
à notre large clientèle dans un cadre rénové 
mais avec toujours cet esprit qui fait que notre 
clientèle aime volontiers se qualifier de « lof-
teuse » ou de « lofteur » !

Amicalement et au plaisir de vous accueillir 
dans notre établissement, côté Café ou côté 
Club. l



Amateurs de théâtre, d’opéra, de cinéma, de 
concerts, Lausanne aime vous tondre et entend 
bien continuer ! Son moyen : l’impôt sur les di-
vertissements de 14%, encaissé sur chaque en-
trée de manifestations associatives, culturelles 
et sportives. Malgré 8’000 signatures récoltées 
en 2001 par le Centre droite en vue de le suppri-
mer, la ville s’entête et le maintient.

Alors que Silvia Zamora a demandé ce prin-
temps une étude sur la suppression de l’im-
pôt et déclaré ouvertement son opposition aux 
14%, Daniel Brélaz a rapidement prévenu qu’il 
se contenterait de réduire l’impôt de 25%, et 
uniquement sur certains types de manifesta-
tions  (24 heures 16 mai)! Le syndic s’entête et 
se trompe. Réduire l’impôt ne résout rien ! Pour 
quatre bonnes raisons, il faut le supprimer !

Par nécessité économique, d’abord. Car l’im-
pôt empêche une pleine utilisation des infras-
tructures lausannoises  : Beaulieu, Métropole, 
Docks et futur stade, par exemple, sont autant 
de lieux qui accueilleraient davantage de mani-
festations en cas de suppression. Les organisa-
teurs sont très clairs : les salles lausannoises ne 
sont utiles que lorsque leurs concurrentes sont 
complètes  ! Une ville bouche trou, en quelque 
sorte… et qui le restera en cas de réduction, 
puisque Zürich (1991), Bâle (1999), Genève 
(2000), Neuchâtel (2002) et Berne (2003) l’ont 
tout bonnement aboli. Seule une suppression 

Les salles de spectacles 
lausannoises

Dossier
spécial

de cet impôt remettrait Lausanne dans le jeu et 
permettrait de rentabiliser ses infrastructures 
actuelles et futures, largement payées par les 
contribuables.

Par cohérence politique, ensuite. Lorsqu’une 
ville se prétend capitale culturelle, développe 
son marketing urbain et souhaite attirer entre-
prises et nouveaux contribuables, elle marque 
de l’ambition. Mais lorsque son syndic ergote 
sur le taux de l’impôt et parle de perception 
sélective, il joue à l’épicier. Trop proche de 
ses sous, il oublie qu’une suppression de l’im-
pôt induirait une diversification de notre offre 
culturelle et, partant, une plus grande attracti-
vité de la cinquième ville de Suisse.

Par justice fiscale, aussi. En effet, l’impôt sur 
les divertissements pénalise injustement les jeu-
nes, les familles et les revenus modestes  : 14% 
sur une entrée de spectacle, c’est autant d’ar-
gent en moins pour payer ses assurances ma-
ladies, sa nourriture, son loyer, etc. Bref, c’est 
faire de la culture un luxe. Un comble, quand on 
sait qu’un foulard Hermès, un pot de caviar ou 
une voiture de prestige ne sont taxés qu’à 7.6%, 
montant de la TVA… Réduire l’impôt plutôt que 
de le supprimer, c’est maintenir cette absur-
dité. LausannEnsemble n’en veut pas !

Par nécessité culturelle et sociale, enfin. Ci-
némas indépendants, associations locales et 
clubs sportifs sont sans cesse en quête de spon-
sors et de mécènes. Peu de recettes, beaucoup 
de charges : tel est leur quotidien. Plutôt que de 
les pénaliser financièrement et de les chicaner 
administrativement, simplifions leur la vie ! Et 
soutenons véritablement ces créateurs de liens 
sociaux, en supprimant l’impôt.

L’heure du choix a sonné ! Pour toutes ces rai-
sons, et bien d’autres encore, LausannEnsem-
ble lance en septembre une initiative visant la 
suppression de l’impôt sur les divertissements. 
Puisque la majorité rose-rouge-verte est confite 
dans son immobilisme, le peuple signera puis... 
tranchera! l
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Impôt sur les 
divertissements : 
au peuple de 
trancher !

Gilles Meystre
Co-président du comité 
d’initiative
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Ouvert tous les jours de 7 h à 24 h 
(ve. et sa. 2 h)
Cuisine non-stop de 11 h 30 à la fermeture
Soirées dancing avec orchestre

Carnotzet pour mets au fromage
Salles pour banquets et séminaires 
de 20 à 160 personnes

Pl. de la Riponne 1 – 1005 Lausanne 
Tél. 021 331 22 22 – Fax 021 331 22 23
E-mail: info@levaudois.ch

Ouvert le dimanche

Valentin et Riponne



Compte
rendu

Prévue dans un cadre plutôt informel, la 
manifestation a connu un succès qui a dépassé 
nos attentes. 14 journalistes, représentant 
10 médias, se sont en effet déplacés à Char-
donne, pour partager l’apéritif du CDL, puis 
un repas commun, et échanger avec les poli-
ticiens susmentionnés. Ambiance bon enfant, 
d’autant qu’aucun sujet majeur n’était à l’or-
dre du jour. Discussion serrée toutefois avec 
la presse, car des sujets brûlants se profilent 
à l’horizon. Quid de la fusion entre libéraux 
et radicaux et de la création d’un nouveau 

parti ? Quid du Musée des Beaux-arts ? L’ex-
périence montre déjà qu’une rentrée politique 
a sa place à l’agenda, malgré les commentai-
res goguenards de 24 Heures. Les radicaux re-
nouent-ils avec leurs traditions « terroir » ? 
Et alors ? Les radicaux devraient ils renoncer à 
boire du blanc et à arpenter l’un des sites ré-
pertoriés au Patrimoine mondial de l’huma-
nité sous prétexte que le parti décline depuis 
de nombreuses années ? Ce n’est pas à cause 
du vin que le PRDV a oublié de réfléchir ; c’est 
plutôt parce qu’il a arrêté de se projeter dans 

une réflexion globale qu’il s’est enferré dans 
une convivialité anecdotique…

Le CDL a une autre ambition : faire vivre en-
semble détente et réflexion politique ; et c’est 
bien à cela que doit servir la « rentrée politi-
que  » qui sera désormais traditionnellement 
organisée dans nos vignes de Chardonne. 
Cette première édition a été un fort instructif 
banc d’essai. L’année prochaine sera assuré-
ment structurée différemment, mieux inté-
grée dans l’agenda politique des personnalités 
concernées. Avec sa vigne, le CDL possède un 
formidable outil de travail, que nous comptons 
bien utiliser au service des idées qui nous sont 
chères. Des idées qui seront appelées à vivre 
un repositionnement fondamental à l’avenir, 
comme le montrera la fusion PRDS-PLS qui 
sera officialisée le 25 octobre prochain.

La rentrée politique organisée par la CDL a 
de beaux jours devant elle ! l

Matinée du 21 août 2008 
dans la vigne du CDL à Chardonne
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5 Olivier Meuwly 
(Vice-président du CDL),  
Jacqueline de Quattro 
(Conseillère d’Etat),  
Christelle Luisier 
(Présidente du PRDV) 
et Pascal Broulis 
(Président du Conseil d’Etat)

Le comité du CDL

Depuis longtemps rôdait le projet d’organiser une 
rentrée politique sous les auspices du CDL dans 
notre vigne de Chardonne. Plusieurs fois repoussé, 
ce projet a enfin été mis sur pied, le 21 août dernier. 
La presse vaudoise fut ainsi conviée à une « (re)
prise » de contact avec la nouvelle présidente du 
PRDV, Christelle Luisier Brodard, et les conseillers 
d’Etat Jacqueline de Quattro et Pascal Broulis, après 
la pause d’été. Histoire de préparer la rentrée, 
d’esquisser les pistes sur lesquelles les radicaux 
veulent agir, de baliser les secteurs qui retiendront 
l’attention des conseillers d’Etat du même parti.

Les Radicaux 
font leur rentrée 
politique

L Réflexions sur un panorama politique 
devant un panorama lémanique
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Compte
rendu

Après une brève présentation de cha-
que participant, l’objectif de cet atelier était 
d’identifier un certain nombre de problèmes 
soulevés par la mise en œuvre de la 5ème ré-
vision de l’AI. Il s’agissait ensuite pour les 
participants de constituer une liste de propo-
sitions concrètes en vue d’apporter une solu-
tion aux problèmes précédemment identifiés. 
Cet atelier était dirigé par Bertrand Picard, 
président de la commission santé et social du 
PRVD, avec notamment la participation de 
Madame Christine Thédoloz, directrice géné-
rale de la fondation « Intégration pour tous » 
(IPT) et Monsieur de Philippe Ambühl, direc-
teur opérationnel de la fondation IPT.

Le contexte de l’assurance AI est bien sûr 
le travail. L’identification au travail en Suisse 
est forte si bien que l’on peut aisément affir-
mer l’équation suivante : « je travaille donc je 
suis ». Dès lors, l’AI intervient en cas d’une 
incapacité de gain en raison d’un problème de 
santé. A ce stade, l’on passe ainsi à une nou-
velle forme d’identité  que révèle une autre 
équation ; « je suis malade donc je suis », une 
étiquette qui se propage au sein des différents 
cercles, qu’ils soient familiaux, profession-
nels ou associatifs, mais aussi dans le cadre de 
la santé ou de la formation. Considérant cette 
nouvelle identité, les acteurs du terrain, tels 
que la fondation IPT, constatent que les chan-
ces de réinsertion sont quasi nulles après deux 
années passées hors du marché du travail.

Le point de départ de la réflexion fut dès 
lors la question clé de la réinsertion profes-
sionnelle. Celle-ci souleva d’ailleurs de nom-
breuses autres questions sous-jacentes, telles 
que quand cette réinsertion doit avoir lieu, 
pour qui, comment, avec quelles mesures in-
citatives pour l’intéressé, ou encore pour les 
employeurs, actuels ou futurs.

A partir de ces constats de base, cinq pro-
blématiques ont été sélectionnées parmi les 
nombreuses interventions des participants 
pour poursuivre les travaux de réflexion.

1. Les aspects politiques
La première problématique concerne les 

aspects politiques de la révision, avec notam-
ment la question du niveau institutionnel où 
doit intervenir la décision en matière d’AI.

La nécessité absolue d’une meilleure colla-
boration inter-institutionnelle a été mise en 
évidence comme une condition sine-qua-non 
d’un meilleur fonctionnement de l’AI. Il ap-
paraît ainsi comme indispensable de repenser 
le système d’aide à la personne comprenant 
l’AI, l’assurance chômage et l’assurance so-
ciale, par exemple en améliorant la perméa-
bilité entre ces institutions. Les propositions 
faites par les participants vont de l’allège-
ment des structures à l’idée de repenser et 
de reprendre toute l’organisation. Se posent 
alors les questions de la faisabilité d’une telle 
proposition et des délais pour la réaliser.

Un autre aspect soulevé en relation avec 
cette problématique est de savoir si l’AI doit 
impérativement rester une compétence fé-
dérale. En effet, le rôle que les communes 
d’origine jouent et pourraient jouer en ma-
tière d’assistance publique a été rappelé à la 
mémoire des participants.

2. Les aspects financiers
La seconde problématique traite des as-

pects financiers liés à cette révision, et sur-
tout au nerf de la guerre si l’on puit dire, à 
savoir le déficit très lourd de l’AI, déficit qui 
n’est d’ailleurs pas réglé dans le cadre de cet-
te 5ème révision. Diverses mesures de cor-
rections ont ainsi été rappelées en l’état.

La première proposition de correction 
émane du Conseil des Etats et suggère une 
augmentation momentanée de la TVA.

La seconde proposition faite par le Conseil 
National consiste à augmenter la TVA de ma-
nière pérenne. Elle suscite toutefois de fortes 
oppositions des milieux économiques et pa-
tronaux.

Enfin la dernière proposition consiste à agir 
sur les coûts en baissant les prestations et à 
l’aide de mesures internes. Cependant, les 

économies prévues avec ce type de mesures 
de correction ne dépassent pas la barre des 
500’000.- et se révèlent très insuffisantes.

La conclusion est qu’une 6ème révision est 
incontournable pour désendetter durable-
ment l’AI. 

3. Le monopole de coordination 
     des assurances sociales
Les participants ont émis des craintes 

quant à la disparition des acteurs privées avec 
la mise en place de cette révision consacrant 
un monopole de coordination des assurances 
sociales. Il en résulterait une perte impor-
tante de savoir faire sur le terrain au niveau 
de la réinsertion professionnelle, notamment 
avec la fin du « case management » privé et le 
transfert de charge des assureurs privés vers 
l’AI ou l’assurance chômage.

Le risque d’une intervention précoce peut 
aussi déboucher sur une interruption de prise 
en charge en raison de non-reconnaissance 
par l’AI, et transférer ainsi les charges de l’AI 
sur l’aide sociale et les finances cantonales ou 
communales.

Journée d’étude du 12 avril 2008 
Repenser la solidarité et l’avenir  
de l’Etat social

Comment mettre en 
œuvre la 5ème révision de l’AI ?

Compte-rendu de Cédric Aeschlimann
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Compte
rendu

Par ailleurs, le manque de volonté d’évaluer 
les résultats de l’AI pour éviter une trop large 
remise en question a été soulevé au cours des 
débats. Ce manque de volonté semble justifié 
notamment par le manque d’outils d’analyse 
pour mesurer les résultats.

Un critère mesurable a été proposé : le sa-
laire versé par les employeurs.

4. Le regroupement par pathologies
Le temps nécessaire pour obtenir une déci-

sion de l’AI est parfois aberrant et peut durer 
jusqu’à 3 à 4 ans. L’objectif  du regroupement 
par pathologies serait d’accélérer et d’amé-
liorer l’expertise médicale afin de favoriser 
la réinsertion. En effet d’après IPT, le taux 
de désinsertion est extrêmement rapide et le 
taux de réinsertion sur le marché du travail 
est de 2% après 2 ans.

Par ailleurs, au delà de l’intervention d’une 
instance finale pour la décision, la prise en 
compte de l’avis du médecin traitant ou du 
médecin de famille est souhaitée. En effet 
celui-ci est l’initiateur du dossier, mais n’est 
plus consulté après. Son association au pro-
cessus de réflexion contribue donc à plus de 
proximité. Mais elle ne doit néanmoins pas 
impliquer son intégration dans l’instance de 
décision finale, ceci afin de garantir l’indé-
pendance et la distance nécessaire et de pré-
venir les abus.

5. Conclusion : l’état d’esprit de la mise 
     en œuvre
En premier lieu, le constat le plus impor-

tant concernant l’état d’esprit dans lequel 
la mise en œuvre de cette révision doit être 
envisagée est la nécessité d’une intervention 
précoce au niveau des emplois, sans toutefois 
médicaliser le cas.

Les accents mis sur l’expertise et la neutra-
lité au niveau de la décision sont essentiels à 
un bon fonctionnement de l’AI. Cependant 
si l’on séparait l’assuranciel et le processus 
d’évaluation de l’exécution des prestations au 
sein de l’administration, cette nouvelle forme 
de gestion inciterait les fonctionnaires à mo-
tiver les gens à se réinsérer et non à créer de 
nouveaux cas. Il en résulterait un gain notoire 
en efficacité, ceci afin d’éviter un colosse.

Enfin, la proposition d’abolir le principe de 
causalité en matière d’assurance AI (à quoi est 
due l’incapacité) pour ne considérer que la fi-
nalité (qu’est-ce qu’on va faire) a également 
été formulée, ce qui implique une approche 
totalement différente de l’invalidité et de la 
réinsertion.

En fin de compte, le fait de pouvoir s’ap-
puyer sur des organisations du monde civil 
en cas d’invalidité est apparu au cours des 
interventions comme un des élément clés de 
la mise en œuvre efficace de l’AI, surtout en 
liaison avec la réinsertion. l

L’atelier dirigé par Marlène Bérard, conseillè-
re communale lausannoise, LausannEnsemble, 
membre du comité référendaire opposé au lo-
cal d’injection et au bistrot social, consiste en 
une lecture commentée par elle-même et par 
les participants à l’atelier, du postulat déposé 
devant le Conseil communal en automne der-
nier par le LausannEnsemble. La commission 
du Conseil Communal a traité ce postulat le 
31 mars dernier et a accepté les deux premiers 
points, concernant la prévention et la prise en 
charge, alors que les autres ont été refusés.

Prévention
Ce point, au cours d’une discussion intense 

et nourrie, apparaît comme capital et indis-
pensable dans le cadre d’une politique effi-
cace de la drogue. La prévention doit se faire 
par les parents d’une part, mais surtout par le 
biais de l’école. La décision de la Conseillère 
d’Etat Lyon de ne plus faire venir dans les 
classes d’anciens toxicomanes, visites orga-
nisées conjointement par le centre du Levant, 
est regrettée et critiquée. L’utilisation de té-
moignages est perçu comme très important 
à l’assemblée. Il est aussi proposé d’élargir 
ces témoignages aux proches de toxicoma-
nes, ainsi que de les cibler sur des personnes 
du même âge que les personnes visitées. Il 
est aussi remarqué que non la seule drogue 
doit faire l’objet de prévention, mais tous les 
comportements addictifs (alcool, tabac). Il 
est demandé que les apprentis et les écoles 
professionnelles ne soient pas le parent pau-
vre de la prévention, car ces catégories sont 
souvent considérées comme « à risques ». La 
prévention doit aussi être adaptée en fonction 
de l’âge, par exemple apprendre aux (petits) 
enfants les bons comportements, notamment 
face aux seringues usagées.

Prise en charge
La prise en charge des toxicomanes est in-

dispensable. Il faut toutefois dissocier les toxi-
comanes qui désirent s’en sortir et les autres  ; 
inciter et aider les premiers, en soutenant leur 
réintégration, et se montrer plus coercitif avec 
les seconds, optique qui apparaît comme essen-
tiel pour l’assemblée. Dans le premier cas, il est 
nécessaire que se mette en place une structure 
étatique afin de coordonner toute la prise en 
charge et l’aide. Le soutien aux familles touchées 
par un membre toxicomane est essentiel, car ces 
dernières manquent très souvent de repères.

Insertion/réinsertion
A partir de l’expérience et du témoignage de 

G. Gaudard, conseiller communal lausannois 
de LausannEnsemble, parton qui a accepté 
d’employer un toxicomane et au vu de son ex-
périence très positive, il apparaît nécessaire 
que se forme un groupe personnes chargées de 
démarcher des patrons intéressés à cette ex-
périence et qui les coachent. Malgré tout, il ne 
faut pas négliger la difficulté de l’exercice, no-
tamment par la très grande patience et la psy-
chologie que ce genre d’engagement nécessite.

Répression
L’application du règlement de police par les 

autorités de la Ville de Lausanne est un impéra-
tif à suivre sine qua non, bien que le Municipal 
en charge de ce dicastère s’y refuse, car il avait 
conditionné son application à l’acceptation 
du projet de bistrot social, afin que les autres 
mesures puissent être efficaces. L’assemblée 
est unanime sur la répression à l’encontre des 
dealers, qu’ils soient des petits ou des gros 
« bonnets ». Ce dernier point, tout comme la 
prévention, a suscité de nombreuses réactions 
de l’assemblée. l

Journée d’étude du 12 avril 2008 
Repenser la solidarité et l’avenir  
de l’Etat social

Compte-rendu de Nicolas Gex
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Politique en matière de drogue : 
entre prévention, prise en charge, 
insertion et répression

Pensez-y ! Parlez-en !
Discutez-vous parfois du CDL en famille ou avec vos amis ?

Aidez le CDL à s’enrichir de la participation de nouveaux membres ! 
Le Comité serait ravi d’accueillir au sein du CDL les enfants et/ou petits enfants ou 

autres parents ou amis des membres du Cercle !

A TOUS LES MEMBRES DU CERCLE DÉMOCRATIQUE LAUSANNE

R
ecrutement
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CH. DES TROIS-PONTS
CASE POSTALE 54
CH - 1024 ÉCUBLENS

TÉL. 021 634 16 85 – FAX 021 635 20 81

E-MAIL : rossierbianchisa@bluewin.ch

INTERNET : www.rossierbianchi.ch

Rue du Tunnel 7 1005 Lausanne 021 329 08 10
Rue du Temple 1 1040 Echallens 021 882 13 35
Rue St-Louis 2 1110 Morges 021 801 06 08
Rue St-Bernard 11 1510 Moudon 021 905 28 28



Historique

Lucens est une ancienne propriété de l’évê-
ché de Lausanne. Comme il faisait partie de 
la paroisse de Curtilles, et que celle-ci était 
du domaine épiscopal en 852 déjà, on peut 
en déduire que c’est à cette époque au moins 
que remontent les droits du prélat. En 965, un 
nommé Ricaud donna à l’évêque un chesal et 
un champ à Losingus, qui est Lucens, dans le 
pagus de Lausanne. C’est la mention la plus 
reculée de Lucens.

Au commencement du XIIème siècle, l’évê-
que avait à Lucens un Château, édifice en bois 
vraisemblablement, qui formait une senti-
nelle avancée pour la défense de Moudon. En 
1127, sous l’épiscopat de Gérard de Faucigny, 
Amédée Ier Comte du Genevois s’en  empara 
et le détruisit. Il se fit construire un autre Châ-
teau sur le terrain appartenant à l’église. Mais 
les empiètements du Comte du Genevois in-
disposèrent le Duc Conrad de Zaehringen, qui 
leva une armée à la tête de laquelle il s’avança 
vers la Broye. Malgré la résistance de l’évêque 
Amédée de Hauterive (1144-1159), celui-ci 
fut mis en déroute, et le Château à nouveau 
détruit. Le Château de Lucens fut agrandi et 
transformé par Landri de Durne (1159-1177).

Incendié sans doute lors des guerres en-
tre l’évêque et le comte Thomas de Savoie, il 
sera restauré par l’évêque Roger de Vico Pi-
sano (1178-1212), qui passe pour le construc-
teur de la cathédrale de Lausanne. Il souffrit 
encore des guerres de la fin du XIIème siècle, 
sans qu’on puisse avec certitude préciser 
comment. L’historien Frédérique de Gin-
gins pense que l’évêque Roger pris part avec 

les seigneurs romands à une guerre contre le 
Duc Berthold V de Zaehringen et que celui-
ci, comme représailles, brûla Lucens et son 
Château. Quoiqu’il en soit le Cartulaire  de 
Lausanne attribue à l’évêque Roger la recons-
truction du Château.

Le Château de Lucens connut dès lors une 
longue période de paix. Les évêques y séjour-
naient volontiers une partie de l’été. Guillau-
me de Menthonay y fut assassiné par son bar-
bier le 5 juillet 1406, qui fut torturé à la suite 
de son acte, une peinture et reproduite sur un 
mur du Château, Guillaume de Menthonay 
mourut quelques jours plus tard à Lausanne.

En 1476 le Château a été pillé et brûlé par les 
Confédérés après la bataille de Morat, mais il 
fut remis en état après. En 1532, Sébastien de 
Montfalcon y reçut Charles III Duc de Savoie.

Après la conquête bernoise 1536, les baillis 
s’installèrent au Château de Lucens et y de-
meureront jusqu’en 1798. L’édifice subit de 
1582 à 1586 une grosse réparation, et l’on en 
consolida les fortifications.

La chronique de Lucens offre peu d’infor-
mation sous le régime bernois. Le fait que le 
bailli de Moudon tenait sa cour et son tribunal 
au Château de Lucens et avait établi une place 
d’armes aux environs, contribua à la prospé-
rité du bourg, mais excita à plusieurs repri-
ses la jalousie des Moudonnois. Il en résultat 
plusieurs conflits sans gravité. Le consistoire 
de Lucens se plaignait du bailli Wagner (1640-
1646) qui ne sanctionnait pas le jour du di-
manche. On demandait aussi que le bailli payât 
l’ohmgeld du vin qu’il vendait à Lucens.

Plusieurs baillis laissèrent quelques traces 
encore visibles à ce jour, Wolfgang Von Erlach 
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Châteaux
vaudois

Informations pratiques

Le Château est ouvert pour les  
mariages civils depuis cette année et  
la possibilité de louer, tout ou partie  
pour des séminaires, anniversaires etc… 
est possible, renseignements :

Château de Lucens
Case Postale 21
1522 LUCENS
Tél.  +41 (0)21 906 80 32
Natel +41 (0)79 240 56 26
FAX   +41 (0)21 906 10 55
www.ChâteaudeLucens.ch

(1542-1549), fonda la société de tir, fit construi-
re le stand et l’école en 1548. Sébastien Darm 
(1586-1592) fonda le tir des enfants, qui se pra-
tique actuellement chaque année le jour de l’As-
cension. Vincent Wagner (1640-1646), fit poser 
des bornes autour du domaine et construisit la 
Belle-maison. En 1771 le bailli Ch.-Ph. de Sinner 
fit construire, dans la cour du Château, un vaste 
bassin pour la nouvelle fontaine.

Les communes du bailliage furent sommées 
de payer leur part de frais. La ville de Mou-
don refusa d’y contribuer alléguant que seuls 
les villages de la châtellenie de Lucens étaient 
tenus de le faire… Il s’ensuivit un procès en-
tre la ville de Moudon et le bourg de Lucens 
qui dura trois ans, mais le bassin est toujours 
là avec son énorme vasque de pierre d’une 
contenance de 15000 litres et les initiales du 
bailli Sinner, ainsi que la date de 1771 sculptés 
sur le devant de la fontaine.

Il y eu en tout 47 baillis (1536-1798), dont 
46 vécurent au Château de Lucens. Le denier 
bailli de Lucens fut le colonel de Weiss qui, en 
1798 fut chargé de la défense du Pays de Vaud. 
Les patriotes du pays s’emparèrent du Châ-
teau. De Weiss, alors à Yverdon, le fit occuper 
par la compagnie de carabiniers du capitaine 
Pillichody, qui entra dans la nuit du 24 au 25 
janvier. Cette garnison n’y resta pas long-
temps car elle en fut déjà délogée dans la nuit 
du 26 au 27 par des contingents plus impor-
tants de patriotes. Ainsi se termina à Lucens la 
domination bernoise.

Le Château de Lucens devint alors une pro-
priété nationale (République Helvétique), avec 
le domaine considérable qui en dépendait. Le 
tout fut vendu, en 1801 à des particuliers pour    

Fr. 72`800.-de l’époque, peut-être les frères 
Chollet, inscrit comme propriétaire sur le ca-
dastre de 1806, suivit des frères Landry, qui y 
établirent un institut d’éducation et, vers 1860 
celle du chevalier Sanders. Il passa, en 1880, à  
M. Delessert qui y organisa un institut de jeu-
nes gens dont la prospérité fut assez grande, 
et que sa famille dirigea après lui. Le Château 
fut revendu, en 1897, à un groupe de profes-
seurs sous la direction desquels il a continué 
à abriter un institut auquel on a conservé le 
nom d’« institution Delessert »

Dès lors, le Château a passé entre diverses 
mains, dont Adrian Conan Doyle fils du célèbre 
écrivain Sir Arthur Conan Doyle, qui y installa 
le musée et le salon de Sherlock Holmes et du 
Dr Watson. Ce musée réouvert en juillet 2001 a 
été déplacé au village, et est ouvert au public, 
dans la Maison Rouge. Le Château est actuelle-
ment toujours privé et en main Vaudoise. l

Le Château de LucensJ.-Philip Favre
Intendant
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Nous avons lors de notre reprise estivale du 
conseil communal eu le privilège de siéger au 
Palais de Rumine. Chaque fois que je participe 
aux diverses séances qui découlent de notre 
mandat politique, j’ai une reconnaissance 
pour tous ceux et celles qui m’ont élu en 2006, 
me permettant de vivre ces moments particu-
liers. Ma gratitude les accompagne.

Revenons à nos moutons… Mon esprit va-
gabondait lors de la lecture introductive des 
débats, lorsque mon regard accrochait un 
joli visage à l’écran mural de projection. Qui 
cela pouvait être ? J’y suis, c’était sûrement la 
nouvelle qui venait de prêter serment. Non… 
je l’apercevais assise sagement à ma droite. 
Mes neurones se mettaient en branle et l’un 
d’eux m’informait qu’il s’agissait en fait de 
Marie-Ange, la femme de notre syndic. Ma-
zette, quelle métamorphose ! Marie-Ange qui 

par ses rubriques «  people  » du samedi en 
agace plus d’un. En effet, ces derniers sont 
fatigués semble t-il de lire ses états d’âme et 
gastriques. Sa perte de poids prodigieuse à les 
écouter est à la portée de tous ceux souffrant 
d’obésité. Qu’ils lisent autre chose que diable… 
Nous, avec ma femme, on se délecte de suivre 
ses progrès et les efforts fantastiques qu’elle 
fournit pour obtenir de tels résultats. Que 
de sacrifices et de frustration m’imaginais-je 
pour en arriver là. Chapeau bas Marie-Ange. 
Certaines qui sont acerbes à votre égard de-
vraient se demander si une petite cure amin-
cissante ne leur ferait pas du bien… Il y a un 
pas que vous avez franchi, et je vous adresse 
mes cordiales félicitations. En conclusion, je 
me dis que d’autres, devraient prendre mo-
dèle de votre abnégation. Alors Marie-Ange, 
allez, bravo. Vous avez vos partisans… l

Vue du

In Memoriam

conseil

Agréable, confortable, abordable… 

… accès gratuit A l’Espace Bellerive Relax (sauna, hammam et fitness)
… vue sur le lac Léman et les Alpes

… parking privé et gratuit

… l’hôtel de tous vos séjours A Lausanne.
***
AVENUE DE COUR 99, CP 34
CH -1000 LAUSANNE 3
TÉL +41 21 614 90 00
FAX +41 21 614 90 01
WWW.HOTELBELLERIVE.CH
E-MAIL : INFO@HOTELBELLERIVE.CH

CDL Infos No 3 • septembre 2008 25

Régie 

Chapuis sa

Grand-Chêne 2
1003 Lausanne

Tél.021 341 01 01
Fax 021 341 01 00

www.regiechapuis.ch

Conseil immobilier et financier
Gérance et rénovation d’immeubles
Administration de PPE
Courtage
Remises de commerces Membre SwissRéseau

Gabriel Golay et Didier Golay
Administrateurs

Guy Gaudard

Marie-Ange

Georges Perrochon, membre d'honneur du Cercle, nous a quittés; il s'en est allé sur la pointe 
des pieds, un jour d'été, en pleine torpeur estivale.

Présent à toutes nos manifestations ou presque, mais à toutes nos assemblées générales, Geor-
ges Perrochon laisse un vide profond qu'il serait vain d'espérer combler un jour : une per-
sonnalité hors normes. Membre du Cercle depuis plusieurs décennies, cinq si ce n'est six (un 
record de longévité démocratique), il avait tout fait ou presque pour animer, encourager et 
suivre les activités du CDL qu'il aimait tant. On l'a connu comme vérificateur - pointilleux 
- des comptes (ses interventions épiques aux AG restent dans toutes les mémoires !), on s'en 
souvient comme membre du comité, trésorier, président de la section tir, parmi de nombreuses 
autres activités au profit des jeunes et des moins jeunes du Cercle démocratique Lausanne. 
Il semblait solide comme un roc, invulnérable au temps qui passe et pourtant... Et pourtant, 
il nous a tiré sa révérence. Sans doute a-t-il été appelé "là haut" à des tâches nouvelles, lui 
qui ici bas avait déjà tant fait pour ses semblables... Son regard brillant de malice et son rire 
tonitruant raviront certainement celles et ceux qui l'ont connu et précédé dans un monde 

meilleur; nul doute qu'ils l'accueilleront dans la joie.
Nous, c'est dans la peine que nous formulons à sa famille et à ses proches nos très sincères 

condoléances, en les assurant de toute l'amitié du CDL.
Pascal Petter, Président CDL
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Le stress, 
nouvelle maladie 
du Siècle ?

Nordine Bouchelarm
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Aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
bien que la vie soit devenue à portée de main, 
comparativement au passé, l’homme est de-
venu plus exigeant et par ricochet ses rela-
tions des plus complexes.

La technologie se développe à un rythme si 
hallucinant que l’être humain doit constam-
ment s’y adapter. Cette course effrénée que 
mène l’homme pour révolutionner le cours 
de la vie ne peut s’apparenter qu’à une si-
tuation ubuesque, dès lors que la simplifica-
tion de la simplicité ne peut qu’engendrer un 
enchevêtrement de situations difficiles à ex-
tirper. De ce mode de vie découle ce qui est 
appelé communément le stress parfois même 
sans connaître sa signification réelle.

Qu’est-ce que le stress ? (Le stress ou «syn-
drome général d’adaptation»)

Il faut savoir que le mot stress, qui appar-
tient à la langue anglaise, signifie tension 
ou contrainte. Les spécialistes le définissent 
comme étant l’état de tension chronique à la 
fois physique et psychique qui découle d’une 

A votre
bonne santé

façon inadéquate de gérer la pression. C’est le 
professeur canadien d’origine austro-hon-
groise Hans Selye (1907-1082) qui s’est inté-
ressé au stress en 1936 et qui l’a décrit comme 
étant le «syndrome général d’adaptation». 
Le Prof. Selye affirme que cette manifestation 
psychologique passe par trois étapes. La pre-
mière étant l’alarme (réaction de stress), la 
seconde étant la résistance (réponse adaptée 
ou non à la situation stressante) et l’épuise-
ment (phase de récupération lorsque la situa-
tion stressante a pris fin).

On distingue différents types de stress :
Le stress aigu est la forme de stress la plus 

évidente car elle apparaît immédiatement au 
moment où un évènement brutal se produit 
(explosion, bruit violent...) et le stress ordi-
naire qui est lié aux évènements et au mode 
de vie.

Le stress est souvent dû aux situations aux-
quelles sont confrontées les gens telles qu’un 
évènement familial ou sentimental (passage 
d’un examen, naissance, divorce, mariage, 

décès, dispute...) ou un évènement profes-
sionnel (licenciement, nouveau travail, chan-
gement d’équipes). Même les changements 
climatiques peuvent engendrer le stress. Dès 
lors que l’individu est confronté quotidien-
nement à de nouvelles situations, son stress 
devient plus fréquent, plus difficile à gérer et, 
par conséquent, plus nocif.

Ainsi le stress est à l’origine de l’anxiété, 
des maux de tête, de la dépression, des crises 
cardiaques et des maladies dormantes (can-
cer, ulcères) entre autres.

Effectivement, un corps soumis à un stress 
assez fort produit des hormones corticoïdes 
qui rendent notre système immunitaire très 
fragile. Dans ce même contexte, des cher-
cheurs ont démontré que le stress délivrant 
une hormone dans le cerveau nommée la 
protéine kinase ce qui agit négativement sur 
la mémoire.

Méfiez-vous du stress au travail !
Les individus sont le plus souvent confron-

tés au stress dans le milieu professionnel 

où ils font face à diverses situations tout au 
long de la journée. Pour cela, c’est au stress 
professionnel que s’intéressent le plus les 
chercheurs d’autant plus qu’un groupe de 
scientifiques a démontré la relation entre di-
vers maladies et des conditions ou situations 
stressantes.

De plus, le stress survient lorsqu’il y a un 
déséquilibre entre la perception qu’une per-
sonne a des contraintes que lui impose son 
environnement et la perception qu’elle a de 
ses propres ressources pour y faire face. Bien 
que le processus d’évaluation des contraintes 
et des ressources soit d’ordre psychologique, 
les effets du stress ne sont pas uniquement de 
nature psychologique il affecte également la 
santé physique le bien être et la productivité.

Pour les personnes averties, il ne reste plus 
qu’à suivre les conseils des spécialistes qui re-
commandent une réelle hygiène de vie se rap-
portant à l’activité sportive, à la relaxation et 
à l’organisation du travail afin de ne pas être 
dépassé. Autrement dit, un peu de stress ça 
va, beaucoup de stress bonjour les dégâts… l
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021 799 92 92

Mazout avantageux !
 Livraison 7 jours sur 7
en toute saison, demandez une offre !

ELECTRICITE - TELECOM
ADM. : JEAN-MARC PETERMANN

Place de l’Europe 8

 E-mail
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Sortie
d'automne

Et bien oui les portes du Valais étaient à 
moitié fermées ce samedi 23 août, le brouillard 
nous jouait des tours. Mais, malgré tout, la 
convivialité, la joie et l’amitié ont pris le des-
sus et dès 8h.45 à Morcles, les festivités sont 
devenues réalité.

Dans un tourbillon de virages à cent hui-
tante degrés, les visites au fort d’artillerie de 
Dailly, le pot de Courset à Praz Riond et le tir 
du 200e du stand se sont succédés jusqu’au 
rendez-vous avec la sortie d’automne.

C’est en groupe compact que la journée s’est 
poursuivie à Savatan, à l’académie de police, 
pour se terminer à la grande salle de Lavey.

La manifestation du couronnement du Roi 
du tir, agrémenté des morceaux choisis de la 
fanfare de Lavey-Morcles et des parties offi-
cielles ne manquaient pas d’aiguiser non seu-
lement la soif mais aussi l’appétit pour un re-
pas du soir bienvenu.

Merci aux organisateurs !

Voici le classement CDL du tir, en tout cas 
des premiers de cette manifestation :

1er	 Pascal Petter
2e	 Alain Richard
3e	 Hélène Meystre
4e	 André-Louis Jaquier

Ne manquez pas la reprise des tirs au stand 
du CDL, petit calibre, le 25 septembre pro-
chain et la suite du programme sur le site ou 
le Bulletin no 2 de juin 2008. l

Tir du 200ème anniversaire 
de l’Abbaye de Lavey-Morcles 
le 23 août 2008

Jean-Pierre Pasche
Président du tir

Sortie 
aux portes 
du Valais
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TEL. 021 711 12 13 FAX 021 711 12 12
CHAILLY 36 1012 LAUSANNE

ELECTRICITE
 TELECOM

Entreprise autorisée par le

Département de la sécurité

et de l’environnement.

L’assainissement, c’est notre affaire!

VIDANGES: Fosses diverses et sacs de route - CANALISATIONS: Curage, débouchage,
réhabilitation, entretien, contrôle et repérage par caméra télévision couleur et radiodétecteur,
captages - DÉTARTRAGES: Ebouages et entretien d’installations thermiques - RÉSERVOIRS
D’EAU POTABLE: Nettoyage et désinfection - NETTOYAGES INDUSTRIELS: Haute pression et
très haute pression de 1’500 à 2’500 bars - CURAGES DE FIN DE CHANTIER - SERVICE 24H/24

Chemin du Chêne 21 · 1020 Renens · Tél. 021 633 10 70 · Fax 021 633 10 79 · www.liaudet-pial.ch

0800 621 621

N° gratuit pour nous atteindre 



Calendrier

A noter

Commande du vin du CDL
Vin rouge : assemblage de pinot noir, Gamay et Gamaret  
Vin blanc : chasselas
Paiement et retrait des bouteilles : directement chez le vigneron à Chardonne,
le samedi matin de 9 h à 12 h, d’avril à décembre.
Prix : Fr. 12. – la bouteille de rouge ou de blanc

2008

cercle démocratique • Lausanne

www.cercle-democratique.org

Commission « Santé & Social »
24 h/24 h – 365 jours sur 365 jours. Tél. 021 646 81 02 ou 079 304 46 00

Cave Jean-François MOREL, Rue du Village, à côté de l’église 
Tél. 021 921 96 19

29.10.08	 Visite apéro à l’ECAL

5.12.08	 Soirée annuelle à l'hotel Mirabeau

8.11.08	 Colloque « art et politique »  
	 En collaboration avec la société d’histoire de Suisse romande


